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INTERVENTION DE L’UNSA AVIATION CIVILE
 au CT-R DGAC du mercredi 17 mars 2021.

Point 4 - Modernisation des fonctions support.

Monsieur le Directeur Général, Madame la Secrétaire Générale.

Suite à la présentation du projet de modernisation des fonctions support hier en réunion plénière et aujourd'hui en CTR-DGAC, je souhaite vous communiquer les remarques de l'UNSA Aviation Civile en 4 points.

1- LA REFORME : l'UNSA n'a jamais été demandeuse de cette réforme qu'elle n'a d'ailleurs jamais souhaitée. Nous craignons qu'un calendrier trop contraint et une réforme à marche forcée puissent amener des dysfonctionnements dans les services, ce que nous voulons absolument éviter.  
2- LA PROFESSIONNALISATION DES MÉTIERS : nous rejoignons l'administration dans les enjeux de qualité de service et de sécurisation juridique qu'elle souhaite mais beaucoup moins en ce qui concerne l'efficience. Le souci des services support, notamment dans le secteur de la navigation aérienne, a toujours été de répondre aux besoins opérationnels en priorité, tout en respectant le cadre réglementaire.
Dans le domaine des finances, par exemple, cette professionnalisation existe déjà fortement. En effet, il faut être expert pour travailler efficacement dans l'outil SIF et cela demande du temps. Cela prend des mois, voire des années. Pour travailler dans le SIF, il faut être formé et suivre un cursus métier et outils rigoureux pour pouvoir avoir les habilitations nécessaires. Et cela est identique dans le domaine des RH avec les formations dans le SIRH. Cela interpelle sur le recours à des intérimaires recrutés sur de courtes périodes. 

3- LA MOBILITÉ : lors de la plénière d'hier sur la modernisation des fonctions support, il a été indiqué qu'il n’y aurait pas de mobilité géographique forcée mais uniquement des propositions de mutations fonctionnelles si besoin et donc des candidatures à des AVE.
Ce n'est absolument pas rassurant pour les personnels car passer du domaine finances au domaine RH et vice versa, ne va pas forcément de soi car les métiers sont très différents. 

En cas de réorganisation, notre préférence va à l'absence de campagne de mutation et de ce fait, des arrêtés pourront être pris et les postes des agents reversés dans la nouvelle structure créée. A ce sujet, nous regrettons qu'il ne soit pas annoncé clairement dans le document qu'il n'y aura pas de mutation forcée dans le cadre de cette réorganisation.
La possibilité de travail à distance qui permet des souplesses qui n'étaient pas encore envisageables il y a seulement un an, a surtout l'avantage d'être vécue d'une manière moins angoissante qu'une mutation.


4- RÉDUCTION d'EFFECTIFS (EFFICIENCE) : en lisant la page 6 du powerpoint, l'UNSA a bondi à la lecture de l'annonce d'une réduction de 17 % des effectifs support sur 5 ou 6 ans, excluant les services centraux. Bien entendu, loin de nous l'idée d'opposer nos collègues de Paris et de province. Pour nous, une réforme inéquitable où l'effort serait forcément mal réparti sur le territoire national serait de toute façon vouée à l'échec et ne pourrait bien évidemment pas susciter l'adhésion de l'ensemble des personnels.
Pire, dans ce schéma, certains pourraient être tentés de penser qu'il y a des agents indispensables et irremplaçables d'un côté et des personnels moins efficaces ou moins utiles de l'autre. Rassurez-nous, ce n'est pas ce que vous entendez ? 
La période de confinement a d'ailleurs apporté la preuve que les agents de proximité sont très polyvalents au niveau des tâches et des fonctions qu'ils exercent et qu'ils ne sont pas cloisonnés. Pourquoi alors vouloir les punir ?
Diminuer sans cesse les moyens humains en invoquant l'argument du développement informatique risque de mener les agents à un point de rupture auquel nous ne souhaitons évidemment pas arriver.
En tout état de cause, et pour conclure, l'UNSA Aviation Civile :

- revendique, la conservation de la NBI attribuée aux agents en fonction des postes actuellement occupés et au minimum, le maintien de l'IFSE au même niveau qu'aujourd'hui, sans contrainte de mobilité forcée ;

- souhaite le maintien des secrétaires en dehors de la réforme, en raison de la confidentialité liée à leurs fonctions dans chaque direction et de l'impact négatif que cela pourrait avoir sur le maintien de la séparation fonctionnelle. Nous proposons que soit indiqué en page 26 du powerpoint : famille F14 assistant de cadre - hors secrétariat ;

- alerte sur le danger d'externaliser certaines prestations informatiques notamment au niveau des coûts et du manque de souplesse car le service rendu n'est pas toujours à la hauteur. Nous pouvons nous demander comment, il y a un an tout juste, aurait été géré le premier confinement si nous avions dû nous appuyer sur des services informatiques externalisés.

- réclame un retour d'expérience sur la mutualisation de la logistique DSNA et DSAC afin de nous inspirer de ce qui a fonctionné et de surtout éviter les erreurs qui ont pu être commises.  

Rejoignez l’UNSA-Administratifs, le seul syndicat uniquement dédié aux adjoints et aux assistants de la DGAC et de Météo France.

Retrouvez toutes nos informations sur notre site : www.unsa-administratifs.org
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